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L’ASSAD XV est une association de soins à domicile 

pérenne et fière de son personnel soignant qui met en 

œuvre l’ensemble de ses compétences pour la satisfaction 

des usagers. Engagée au service des habitants du 15ème 

arrondissement les plus fragiles, que ce soit en raison de 

leur âge, d’un handicap ou d'une maladie neurologique, 

l'association a pour vocation de faciliter et d’accompagner 

leur maintien à domicile.

Les membres du conseil d'administration bénévoles 

et impliqués sont fiers d'agir aux côtés de l’équipe 

de direction et de l’ensemble du personnel soignant, 

paramédical, administratif, pour prendre en charge ces 

missions en garantissant un haut niveau d’exigence dans 

les soins journaliers de ses usagers en collaboration avec 

leur entourage. 

Le Président de l’ASSAD XV

Monsieur Christophe BOURDEL
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INTRODUCTION 
Madame, Monsieur,
 
Afin de vous accompagner dans votre lieu de vie le plus longtemps possible, 
vous avez choisi notre établissement pour assurer les divers soins prescrits 
par votre médecin. Nous vous en remercions et vous souhaitons la bienvenue.

Nous nous engageons non seulement à vous dispenser des soins de qualité 
mais également à mettre tout en œuvre grâce à une équipe pluridisciplinaire 
dynamique et qualifiée pour vous accompagner le plus sereinement possible 
tout au long de votre prise en soins.

Ce livret d’accueil est destiné à vous apporter des informations sur notre struc-
ture, nos missions et porter à votre connaissance le règlement de fonctionne-
ment de notre établissement. Nous vous conseillons de prendre le temps de 
le lire.

Accès au service :

L’ASSAD XV est située au 201 rue Lecourbe 75015 Paris, vous pouvez contacter les 
bureaux du lundi au vendredi de 8h à 17h30 et le week-end de 8h à 15h. 

En dehors de ces horaires, un secrétariat à distance assure la réception de vos appels 
tous les jours jusqu’à 20h en cas d’urgence. Après 20h, les appels sont centralisés par 
le secrétariat de nuit et sont traités le lendemain. En cas d’urgence appeler le SAMU : 
15 ou les POMPIERS : 18.



HISTORIQUE DE L’ASSAD XV
Créée en 1981, l’ASSAD XV (Association de Services et Soins à Domicile) 
est une association de loi 1901 à but non lucratif qui propose des soins et 
services aux personnes âgées ou en situation de handicap sur l’ensemble du 
15ème arrondissement de Paris.

Les valeurs essentielles définies dans le projet associatif sont :

« Accompagner, Soigner, Soutenir, A Domicile » 

Ainsi le projet associatif réaffirme l’existence de valeurs humanistes fortes tant à l’égard 
de la personne soignée que des professionnels, qui peuvent être résumées ainsi :

•  Solidarité et convivialité
•  Confiance et authenticité de la relation à l’autre
•  Respect et écoute de l’autre.

Ces valeurs éthiques sont en parfaite adéquation avec celles portées par la loi du 2 
janvier 2002 qui encadre l’activité médico-sociale en plaçant l’usager au centre du 
dispositif, mais aussi avec celles défendues dans la Charte des droits et libertés de la 
personne âgée dépendante et/ou de la personne accueillie.

En 1983, l’association signe une convention de financement avec la Caisse Régionale 
d’Assurance Maladie d’Ile de France (CRAMIF). Grâce à cette convention, les soins 
délivrés par l’ASSAD XV sont pris en charge par la sécurité sociale pour tous les assurés 
sociaux. 

Depuis 2003, l’association n’a cessé de se développer tant en interne (recrutement et 
capacité d’accueil) qu’en externe (liens dynamiques avec l’ensemble des partenaires 
de soins du secteur).

L’ASSAD XV a également mis en place deux nouvelles équipes spécialisées, qui 
permettent d’élargir les domaines de compétences et qui constituent le pôle 
neurologique :

•  En 2008, L’ASSAD XV répond à un appel à projet pour la constitution d’une équipe 
spécialisée Alzheimer expérimentale, dans le cadre du « plan Alzheimer 2008-
2012 ». Cette équipe, constituée de psychomotricien(ne)s et d’assistant(e)s de 
soins en gérontologie (ASG), est spécialisée dans la prise en soins d’usagers ayant la 
pathologie d’Alzheimer ou une maladie apparentée. 

•  En 2017, l’association répond à un nouvel appel à projet, dans le cadre du « plan 
maladies neurodégénératives 2014-2019 », pour la constitution d’une équipe 
ESN-A (Equipe Spécialisée Neurologie A domicile). Cette équipe est spécialisée 
dans les maladies neurologiques et est composée d’un(e) ergothérapeute, d’un(e) 
psychomotricien(ne), et d’un(e) psychologue. Cette équipe est opérationnelle depuis 
le 1er mars 2018.

•  En 2019, les membres du conseil d’administration et le Président de l’Association, 
Monsieur Christophe BOURDEL ont décidé d’ouvrir l’assemblée générale aux usagers 
et à leurs aidants. C’est ainsi que deux usagers et deux représentants des familles ont 
participé à la dernière assemblée générale qui s’est tenue le 25 juin 2019 dans les 
locaux de l’ASSAD XV. Les membres du Conseil d’Administration ont pu échanger en 
toute convivialité sur le quotidien de ces personnes prises en charge par le SSIAD.
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Article 1 
Principe de non-discrimination
Dans le respect des conditions particu-
lières de prise en charge et d’accompa-
gnement, prévues par la loi, nul ne peut 
faire l’objet d’une discrimination à rai-
son de son origine, notamment ethnique 
ou sociale, de son apparence physique, 
de ses caractéristiques génétiques, de 
son orientation sexuelle, de son han-
dicap, de son âge, de ses opinions et 
convictions, notamment politiques ou 
religieuses, lors d’une prise en charge 
ou d’un accompagnement, social ou 
médico-social.

Article 2
Droit à une prise en charge ou à un ac-
compagnement adapté
La personne doit se voir proposer une 
prise en charge ou un accompagnement, 
individualisé et le plus adapté possible 
à ses besoins, dans la continuité des 
interventions.

Article 3
Droit à l’information
La personne bénéficiaire de prestations 
ou de services a droit à une information 
claire, compréhensible et adaptée sur la 
prise en charge et l’accompagnement 
demandés ou dont elle bénéficie ainsi 
que sur ses droits et sur l’organisation 
et le fonctionnement de l’établissement, 
du service ou de la forme de prise en 
charge ou d’accompagnement. La per-
sonne doit également être informée sur 
les associations d’usagers œuvrant dans 
le même domaine.
La personne a accès aux informations 
la concernant dans les conditions pré-
vues par la loi ou la réglementation. La 
communication de ces informations ou 
documents par les personnes habili-
tées à les communiquer en vertu de la 
loi s’effectue avec un accompagnement 
adapté de nature psychologique, médi-
cale, thérapeutique ou socio-éducative.

Article 4
Principe du libre choix, du consente-
ment éclairé et de la participation de la 
personne
Dans le respect des dispositions légales, 
des décisions de justice ou des mesures 
de protection judiciaire ainsi que des 
décisions d’orientation :

1.La personne dispose du libre choix 
entre les prestations adaptées qui lui 
sont offertes soit dans le cadre d’un ser-
vice à son domicile, soit dans le cadre 
de son admission dans un établissement 
ou service, soit dans le cadre de tout 
mode d’accompagnement ou de prise 
en charge ;

2.Le consentement éclairé de la per-
sonne doit être recherché en l’informant, 
par tous les moyens adaptés à sa situa-
tion, des conditions et conséquences de 
la prise en charge et de l’accompagne-
ment et en veillant à sa compréhension.

3.Le droit à la participation directe, ou 
avec l’aide de son représentant légal, à 
la conception et à la mise en œuvre du 
projet d’accueil et d’accompagnement 
qui la concerne lui est garanti.

Lorsque l’expression par la personne 
d’un choix ou d’un consentement éclairé 
n’est pas possible en raison de son jeune 
âge, ce choix ou ce consentement est 
exercé par la famille ou le représentant 
légal auprès de l’établissement, du ser-
vice ou dans le cadre des autres formes 
de prise en charge et d’accompagne-
ment. Ce choix ou ce consentement est 
également effectué par le représentant 
légal lorsque l’état de la personne ne 
lui permet pas de l’exercer directement. 
Pour ce qui concerne les prestations de 
soins délivrées par les établissements 
ou services médico-sociaux, la personne 
bénéficie des conditions d’expression et 
de représentation qui figurent au code 
de la santé publique.

Charte des droits et libertés de la 
personne accueillie
(Arrêté du 8 septembre 2003 relatif à la charte des droits et libertés de la 
personne accueillie mentionnée à l’article L.311-4 du code de l’action sociale 
et des familles)
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La personne peut être accompagnée 
de la personne de son choix lors des 
démarches nécessitées par la prise en 
charge ou l’accompagnement.

Article 5
Droit à la renonciation
La personne peut à tout moment re-
noncer par écrit aux prestations dont 
elle bénéficie ou en demander le 
changement dans les conditions de 
capacités, d’écoute et d’expression 
ainsi que de communication prévues 
par la présente charte, dans le respect 
des décisions de justice ou mesures 
de protection judiciaire, des décisions 
d’orientation et des procédures de 
révision existantes en ces domaines.

Article 6
Droit au respect des liens familiaux
La prise en charge ou l’accompagne-
ment doit favoriser le maintien des 
liens familiaux et tendre à éviter la 
séparation des familles ou des fratries 
prises en charge, dans le respect des 
souhaits de la personne, de la nature 
de la prestation dont elle bénéficie et 
des décisions de justice. En particu-
lier, les établissements et les services 
assurant l’accueil et la prise en charge 
ou l’accompagnement des mineurs, 
des jeunes majeurs ou des personnes 
et familles en difficultés ou en situa-
tion de détresse prennent, en relation 
avec les autorités publiques compé-
tentes et les autres intervenants, toute 
mesure utile à cette fin.
Dans le respect du projet d’accueil et 
d’accompagnement individualisé et 
du souhait de la personne, la partici-
pation de la famille aux activités de la 
vie quotidienne est favorisée.

Article 7
Droit à la protection
Il est garanti à la personne comme à 
ses représentants légaux et à sa fa-
mille, par l’ensemble des personnels 
ou personnes réalisant une prise en 
charge ou un accompagnement, le 
respect de la confidentialité des infor-
mations la concernant dans le cadre 
des lois existantes.
Il lui est également garanti le droit à 
la protection, le droit à la sécurité, y 
compris sanitaire et alimentaire, le 
droit à la santé et aux soins, le droit à 
un suivi médical adapté.

Article 8
Droit à l’autonomie
Dans les limites définies dans le cadre 
de la réalisation de sa prise en charge 
ou de son accompagnement et sous 
réserve des décisions de justice, des 
obligations contractuelles ou liées à la 
prestation dont elle bénéficie et des 
mesures de tutelle ou de curatelle ren-
forcée, il est garanti à la personne la 
possibilité de circuler librement. A cet 
égard, les relations avec la société, les 
visites dans l’institution, à l’extérieur 
de celle-ci, sont favorisées.
Dans les mêmes limites et sous les 
mêmes réserves, la personne rési-
dente peut, pendant la durée de son 
séjour, conserver des biens, effets et 
objets personnels et, lorsqu’elle est 
majeure, disposer de son patrimoine 
et de ses revenus.

Article 9
Principe de prévention et de soutien
Les conséquences affectives et so-
ciales qui peuvent résulter de la prise 
en charge ou de l’accompagnement 
doivent être prises en considération. Il 
doit en être tenu compte dans les ob-
jectifs individuels de prise en charge 
et d’accompagnement.
Le rôle des familles, des représentants 
légaux ou des proches qui entourent 
de leurs soins la personne accueillie 
doit être facilité avec son accord par 
l’institution, dans le respect du projet 
d’accueil et d’accompagnement indi-
vidualisé et des décisions de justice.
Les moments de fin de vie doivent 
faire l’objet de soins, d’assistance et 
de soutien adaptés dans le respect 
des pratiques religieuses ou confes-
sionnelles et convictions tant de la 
personne que de ses proches ou re-
présentants.

Article 10
Droit à l’exercice des droits civiques 
attribués à la personne accueillie
L’exercice effectif de la totalité des 
droits civiques attribués aux per-
sonnes accueillies et des libertés indi-
viduelles est facilité par l’institution, 
qui prend à cet effet toutes mesures 
utiles dans le respect, si nécessaire, 
des décisions de justice.
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Article 11
Droit à la pratique religieuse
Les conditions de la pratique religieuse, 
y compris la visite de représentants des 
différentes confessions, doivent être 
facilitées, sans que celles-ci puissent 
faire obstacle aux missions des établis-
sements ou services. Les personnels 
et les bénéficiaires s’obligent à un res-
pect mutuel des croyances, convictions 
et opinions. Ce droit à la pratique reli-
gieuse s’exerce dans le respect de la 
liberté d’autrui et sous réserve que son 
exercice ne trouble pas le fonctionne-
ment normal des établissements et ser-
vices.

Article 12 
Respect de la dignité de la personne et 
de son intimité
Le respect de la dignité et de l’intégrité 
de la personne est garanti.
Hors la nécessité exclusive et objective 
de la réalisation de la prise en charge ou 
de l’accompagnement, le droit à l’inti-
mité doit être préservé.
 

Charte des droits et libertés de Ia 
personne âgée en situation de handicap 
ou de dépendance
Lorsqu’il sera admis et acquis que toute personne âgée en situation de 
handicap ou de dépendance est respectée et reconnue dans sa dignité, sa 
liberté, ses droits et ses choix, cette charte sera appliquée dans son esprit.

1.Choix de vie
Toute personne âgée devenue handica-
pée ou dépendante est libre d’exercer 
ses choix dans la vie quotidienne et de 
déterminer son mode de vie.

2.Cadre de vie
Toute personne âgée en situation de 
handicap ou de dépendance doit pouvoir 
choisir un lieu de vie - domicile person-
nel ou collectif - adapté à ses attentes et 
à ses besoins.

3.Vie sociale et culturelle
Toute personne âgée en situation de 
handicap ou de dépendance conserve la 
liberté de communiquer, de se déplacer 
et de participer à la vie en société.

4.Présence et rôle des proches
Le maintien des relations familiales, des 
réseaux amicaux et sociaux est indispen-
sable à la personne âgée en situation de 
handicap ou de dépendance.

5.Patrimoine et revenus
Toute personne âgée en situation de 
handicap ou de dépendance doit pou-
voir garder la maîtrise de son patrimoine 
et de ses revenus disponibles.

6.Valorisation de l’activité
Toute personne âgée en situation de 
handicap ou de dépendance doit être 
encouragée à conserver des activités.

7.Liberté d’expression et liberté de 
conscience
Toute personne doit pouvoir participer 
aux activités associatives ou politiques 
ainsi qu’aux activités religieuses et phi-
losophiques de son choix.

8.Preservation de l’autonomie
La prévention des handicaps et de la 
dépendance est une nécessité pour la 
personne qui vieillit.
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9.Acces aux soins et à la compensation 
des handicaps
Toute personne âgée en situation de 
handicap ou de dépendance doit avoir 
accès aux conseils, aux compétences et 
aux soins qui lui sont utiles.

10.Qualification des intervenants
Les soins et les aides de compensation 
des handicaps que requièrent les per-
sonnes malades chroniques doivent être 
dispensés par des intervenants formés, 
en nombre suffisant, à domicile comme 
en institution.

11.Respect de la fin de vie
Soins, assistance et accompagnement 
doivent être procurés à la personne âgée 
en fin de vie et à sa famille.

12.La recherche : une priorité et un 
devoir
La recherche multidisciplinaire sur le 
vieillissement, les maladies handica-
pantes liées à l’âge et les handicaps est 
une priorité. C’est aussi un devoir.
13.Exercice des droits et protection 
Juridique de la personne vulnérable
Toute personne en situation de vulnéra-
bilité doit voir protégés ses biens et sa 
personne.

14.Information
L’information est le meilleur moyen de 
lutter contre l’exclusion. 

1.  Adopter en toute circonstance une attitude professionnelle d’écoute et de discerne-
ment à chaque étape du parcours du patient.

2.  Donner à l’usager et à ses proches une information accessible, individuelle et loyale.

3.  Garantir à l’usager d’être coauteur de son projet en prenant en compte sa liberté de 
choix et de décision.

4.  Mettre tout en œuvre pour respecter l’intégrité physique et psychique, la dignité et 
l’intimité de l’usager.

5.  S’imposer le respect de la confidentialité des informations relatives à l’usager.

6. Agir contre la douleur aiguë et/ou chronique, physique et/ou morale.

7. Accompagner la personne et ses proches dans la fin de vie.

8.  Rechercher constamment l’amélioration des prestations de soins, d’hygiène, d’ac-
compagnement et d’information.

9.  Garantir une prise en charge médicale et soignante conforme aux bonnes pratiques 
et recommandations.

10.  Evaluer et prendre en compte la satisfaction des usagers et de leur entourage dans 
la dynamique d’amélioration continue des services proposés.

Charte de bientraitance
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RÉGLEMENT
DE

FONCTIONNEMENT 1  

1 : En vertu de l’article L.311-4 et L.311-7 du code de l’action sociale et des familles et du décret 
N°2003-1095 du 14 novembre 2003, le présent Règlement a pour objectif de définir d’une part, les 
droits et obligations des personnes accueillies et d’autre part les modalités de fonctionnement du service.
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Textes en vigueurs :

•  en vertu de l’article L.311-4 et L.311-7 du code de l’action sociale et des familles et 
du décret N°2003-1095 du 14 novembre 2003, le présent règlement a pour objectif 
de définir d’une part, les droits et les obligations des personnes accueillies et d’autre 
part les modalités de fonctionnement du service.

•  circulaire DGAS/SD 5 n°2008-138 du 24 mars 2004 relative à la mise en place du 
Livret d’Accueil.

•  décret 2004-613 du 25 juin 2004 relatif aux conditions techniques d’organisation et 
de fonctionnement des SSIAD, des services d’aide et d’accompagnement à domicile 
et des services polyvalents d’aide et de soins à domicile.

•  loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale.

•  article L 311-4 du code de l’action sociale et des familles.

•  loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux 
libertés. 

•  loi n° 2018-493 du 20 juin 2018 relative au Règlement Général sur la Protection 
des Données (RGDP)

•  arrêté conjoint n°2015/288 du 30 janvier 2015 portant désignation des personnes 
qualifiées prévues à l’article L.311-5 du Code de l’action sociale et des familles.

•  loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées. 

•  code de déontologie Infirmier : décret n° 2016-1605 du 25 novembre 2016.

•  loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires.

•  les articles L. 312-1 et suivants et D.312-1 et suivants du Code de l’Action Sociale 
et des Familles (CASF).
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SSIAD
Service de Soins Infirmiers À Domicile

Informations pratiques

01 44 19 61 61
soins@assad15.fr

Administratif
Du Lundi au Vendredi  

De 8h à 17h30

Soins
Du Lundi au Dimanche 

De 8h à 20h
 

    
    Zone d’intervention :   

                   15ème 
           Arrondissement de PARIS 

 

  

 

            Réseaux Partenaires : 
 

L’équipe intervient dans le cadre d’un réseau                  
partenarial impliqué dans la prise de la maladie 
d’Alzheimer et des maladies apparentées au 
domicile.  

 
• Les accueils de jour du XVe arrondissement : 

Mémoire plus ISATIS, Espace Jeanne Garnier, 
OSE 

• Le réseau de santé Paris Ouest 
• Le réseau mémoire Aloïs  
• Les centres mémoire (Hôpital Vaugirard, 

Hôpital Sainte-Anne, Hôpital des Invalides…) 
• Le CLIC et la MAIA Paris Ouest 
• Le réseau Culture Ville Santé et le dispositif 

Urbain Culture Alzheimer 
• La plateforme d’accompagnement et de répit 

des aidants- Jeanne GARNIER 
• L’association France Alzheimer  
• Les associations d’aide et de soins à domicile 

partenaires du XVe. 
 
 
 
 
 
 
 
 
       

       

   
   Couleurs de Mémoires 

 
     Equipe spécialisée à domicile 

    Maladie d’Alzheimer et maladies  
apparentées 

 
        Informations pratiques      

 
 
 

     Equipe rattachée à l’ASSAD XV 
      
        201, rue Lecourbe 75015 PARIS 
              Du Lundi au Vendredi  

   De 09h à 17h 
           
     Téléphone : 01 44 19 45 92 

      E-mail : esa@assad15.fr 
 
 

ESA 

Centres 
Mémoire 

Associations 
d'aide et de 

soins à 
domicile 

Médecin 
traitant 
et/ou 

spécialisé 

Réseaux 
de santé 

Centre 
d'accueil 
de jour Association 

d'usager 

M2A 

Réseau 
mémoire 

Réseau 
culture 

ville santé 

SSIAD
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Le SSIAD
A une capacité d’accueil de 235 usagers, dont 220 places réservées aux usagers 
de plus de 60 ans et 15 places aux usagers en situation de handicap et/ou atteints  
de pathologies chroniques invalidantes. 

Le service intervient sur le 15ème arrondissement et est réparti en 5 secteurs 
géographiques : JAVEL, NECKER, GRENELLE, BRANCION et ST LAMBERT. 

Chaque secteur, constitué de 40 à 60 usagers, est piloté par un(e) IDEC 
(infirmier(e) diplômé(e) d’état coordinateur(trice) et composé d’un(e) IDE 
(infirmier(e) diplômé(e) d’état) et d’une équipe d’AS (aides-soignant(e)s).

Article 1 - Présentation
Article 1.1 - L’équipe administrative

•  Le directeur : gère l’ensemble de la 
structure.

•  Le (la) comptable : tient la comptabilité 
du service.

•  L’assistant(e) de direction RH : suit l’en-
semble des ressources humaines en 
étroite collaboration avec la direction.

Article 1.2 - L’équipe soignante
•  Le (la) cadre de santé : encadre l'équipe 

pluridisciplinaire et transversale, garan-
tit l’organisation et la qualité des soins, 
veille et participe à l’animation et au dé-
veloppement des différents partenariats 
sur le territoire (Hôpitaux/HAD, établis-
sements médico-sociaux, réseaux de 
soins, Maison des Aînés et des Aidants, 
médecins et autres professionnels de 
santé, auxiliaires de vie…).

•  Infirmier(e)s diplômé(e)s d’état 
coordinateurs(trices) (IDEC) : évaluent 
les besoins de l’usager et élaborent, 
en accord avec ce dernier, son plan 
de soins individualisé. Elles veillent à 
la bonne organisation du maintien à 
domicile, assurent la coordination des 
différents intervenants.  Elles sont res-
ponsables des admissions. Si besoin, 
elles évaluent avec l’ergothérapeute 
la nécessité de la mise en place de 
matériel médical indispensable à la 
sécurité de l’usager et du personnel de 
l’ASSAD.

•  Les infirmier(e)s de soins : assurent les 
soins infirmiers techniques sur pres-

cription médicale ainsi que les actes 
issus de leur rôle propre (conseils, 
informations et surveillances…), et 
encadrent les étudiant(e)s infirmier(e)s 
que l’usager peut être amené à rencon-
trer au domicile.

•  Les aides-soignants(e)s : assurent les 
soins d’hygiène (toilette, aide à l’habil-
lage), de confort, de sécurité (installa-
tion) et de prévention sur délégation de 
l’infirmier(e), dans le respect du projet 
de soins individualisé et sous la res-
ponsabilité de l’IDEC. 

   Elles ont un rôle d'information, de sur-
veillance et d’encadrement auprès des 
étudiants AS et IDE que l’usager peut 
être amené à rencontrer au domicile.
Elles sont également aptes à vous ac-
compagner dans la réalisation de votre 
projet d’accompagnement personna-
lisé.

•  Le (la) secrétaire de soins : gère les ap-
pels téléphoniques, les absences et les 
admissions. Elle recueille les plaintes, 
les réclamations et peut vous apporter 
des informations sur le fonctionnement 
du service.

Article 1.3 - L’équipe transversale
•  Le (la) psychomotricien(ne) : améliore 

la qualité de vie de l’usager au domi-
cile par des exercices corporels (relaxa-
tion, gymnastique douce, jeux…). Elle 
apporte également un bien-être global 
dans l’objectif de maintenir les capa-
cités existantes (équilibre, prévention 
des chutes et/ou apaisement psycho-
corporel).

SS
IA
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Article 2- Conditions d’admission et or-
ganisation du service

Article 2.1 - Conditions d’admission
Le SSIAD répond à des demandes de 
soins infirmiers, d’hygiène et de confort 
sur prescription médicale, auprès de per-
sonnes âgées ou auprès de personnes de 
moins de 60 ans présentant une patho-
logie chronique et/ou invalidante. Ces 
soins sont pris en charge à 100% par 
l’assurance maladie dès lors que l’usager 
bénéficie d’une couverture sociale. 

Le service pourra intervenir si : 
–  vous habitez dans le 15ème arrondisse-

ment de Paris
–  vous êtes âgé de 60 ans et plus et êtes 

en perte d’autonomie
–  vous avez moins de 60 ans et vous 

trouvez en situation de handicap ou 
présentez une pathologie chronique ou 
invalidante entrainant un besoin d’aide 
partielle ou totale en matière d’hygiène 
corporelle.

Documents indispensables pour une admis-
sion au sein de nos services :
–  l’attestation de sécurité sociale valide 

(ouverture des droits sociaux en cours)

•  L'ergothérapeute : facilite le maintien à domicile des usagers en favorisant l’indépen-
dance dans les activités quotidiennes. Après une évaluation globale des  capacités et 
des difficultés rencontrées au quotidien, il/elle accompagne la mise en place de solu-
tions : programme de rééducation, recherche et mise en place d’aides techniques, 
aménagement du logement etc, et ce afin de répondre aux souhaits et au projet de 
vie de l’usager.

•  Le (la) psychologue : évalue les besoins de l’usager et de son entourage, apporte un 
soutien psychologique et oriente si besoin.

•  L’assistant(e) social(e) : écoute, informe, oriente et soutient l’usager et son entou-
rage dans le cadre de ses difficultés sociales, familiales ou économiques. Elle aide 
à la constitution des dossiers d’aide pour le maintien à domicile (dossier APA2 ou 
MDPH3, demandes d’intervention d’aides-ménagères ou d’auxiliaires de vie, portage 
de repas…) ou l’entrée en institution (dossier de demandes d’EHPAD). Elle est char-
gée de signaler aux autorités compétentes les situations de maltraitance détectées 
par l’équipe pluridisciplinaire.

L’ensemble des équipes du SSIAD a pour mission de former les futurs professionnels de 
la santé (aides-soignant(e)s, infirmier(e)s, psychomotricien(ne)s, ergothérapeutes…) à 
l’occasion de stages réalisés au sein du service.

–  une prescription médicale du médecin 
traitant ou hospitalier (à renouveler au 
cours du séjour).

L’admission est considérée comme défini-
tive à la signature en deux exemplaires du 
Document Individuel de Prise en Charge 
(DIPEC), accompagné du consentement 
au partage de données personnelles. Un 
exemplaire sera remis au service dans un 
délai maximal de 15 jours.

Personnes ne pouvant bénéficier de l'inter-
vention du SSIAD :
–  les usagers autonomes qui ont besoin 

uniquement de soins infirmiers
–  les usagers dont les besoins ne néces-

sitent que l’intervention d’une auxi-
liaire de vie (courses, ménage).

Article 2.2 - Organisation du service
La demande d’admission se fait auprès 
du secrétariat de soins, soit par téléphone 
soit par mail. Celle-ci l’enregistre et la 
transmet à l’IDEC du secteur concerné. 

L’IDEC contacte l’usager, sa famille ou le 
professionnel à l’origine de la demande, 
afin de déterminer les conditions de vie 
et proposer une visite à domicile afin 

2 APA : Allocation Personnalisée d’Autonomie
3 MDPH : Maison Départementale des Personnes Handicapées

SSIAD



18 SSIAD

d’évaluer les besoins. Cette visite déter-
minera une éventuelle admission et/ou 
une réorientation vers d’autres services 
de soins et/ou professionnels de santé.

Lors de cette visite, la présence d’un 
proche, d’un membre de la famille ou du 
représentant légal, est souhaitée.

–  L’IDEC évalue les besoins, le cadre, 
les habitudes de vie et les souhaits de 
prise en soins de l’usager.

–  L’IDEC présente à l’usager et/ou à son 
représentant légal et à ses proches :

•  le livret d’accueil, qui expose les mo-
dalités d’intervention des différents 
services proposés par l’ASSAD XV, ain-
si que le règlement de fonctionnement 
de la structure

•  le DIPEC (Document Individuel de 
Prise En Charge), qui est un contrat 
entre l’usager et l’établissement de 
soins. Ce document est à lire attenti-
vement et à signer dans un délai de 15 
jours.

•  Le consentement au partage de don-
nées personnelles à signer dans un 
délai de 15 jours.

–  A l’issue de cette 1ère visite, 
l’infirmier(e) coordinateur(trice) pro-
pose à l’usager un plan de soins indi-
vidualisé qui sera réactualisé tous les 
6 mois et/ou en fonction de l’évolu-
tion de sa situation et de son état de 
santé.

A noter :

–  L’équipe pluridisciplinaire de l’ASSAD 
XV comprend des professionnels di-
plômés d’état, hommes ou femmes. 

–  Un créneau horaire est proposé par 
le service en fonction des priorités 
médicales, de votre mode de vie et 
de l’ordre de passage des autres usa-
gers du secteur. Ces horaires peuvent 
fluctuer en fonction des urgences et des 
priorités du service.

Les soins sont réalisés du lundi au di-
manche entre 8h et 20h en fonction des 
places disponibles.

Au quotidien, il est impératif que l’équipe 
de soins puisse disposer :

–  du libre accès au domicile : 

•  la structure ne prenant pas en charge 
la gestion des clés, celles-ci doivent 
être mises à disposition dans un en-
droit accessible (gardien, voisin, com-
merçant proche, boîte à clé)

–  d'un environnement favorable à la 
qualité des soins :

•  lieux propres

•  éloignement, si possible, des animaux 
de compagnie avant l’arrivée du per-
sonnel

Afin d’assurer la pérennité du maintien 
à domicile, l’équipe pluridisciplinaire 
pourra vous accompagner dans la mise 
en place d’aides humaines et/ou tech-
niques, afin de garantir des conditions 
environnementales, matérielles et médi-
cales sécuritaires. 

Les missions du SSIAD comprennent :
–  des soins d’hygiène et de confort déli-

vrés par des aides-soignant(e)s
–  des soins infirmiers délivrés par un(e) 

infirmier(e) du service ou par un(e) 
infirmier(e) libéral(e) conventionné(e) 
avec le service

–  des interventions de l’équipe trans-
versale (ergothérapeute, psychologue, 
psychomotricien(ne), assistant(e) 
social(e)

–  au-delà de ses missions principales, le 
service est tenu de vous proposer un 
projet d’accompagnement personna-
lisé, conformément aux recommanda-
tions de l’ANESM4 sur la bientraitance 
et de la loi 2002-2 du janvier 2002 
rénovant l’action sociale et médico-so-
ciale et repris dans le CASF5  à l’ar-
ticle 312-3, qui rappelle que l’usager 
est acteur de son accompagnement.

Ce projet d’accompagnement personna-
lisé (PAP) a pour objectif d’élaborer, de 
programmer et de mettre en œuvre des 
prestations et des activités individuelles 
ou collectives en cohérence avec les 
ressources de l’ASSAD XV d’une part, 
avec celles du territoire d’autre part et 
enfin avec les attentes et les souhaits de 

4  Agence Nationale de l’Évaluation et de la qualité des établissements et Services sociaux et 
Médico-sociaux 

5 Code de l’Action Sociale et des Familles
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l’usager.
Ce projet fait suite à l’évaluation des 
besoins de la personne et au recueil 
d’informations sur son histoire de vie, 
ses centres d’intérêts et ses habitudes. 
Pour ce faire, l’ASSAD XV transmettra à 
l’usager un livret de recueil de données 
explicitant la démarche.
Ce projet d’accompagnement person-
nalisé constitue un droit, il peut être 
entrepris à tout moment de la prise en 
charge par le service. Il peut être refusé 
par l’usager.

Les partenariats : 
Le personnel soignant est amené à in-
tervenir dans des établissements d’hé-
bergements avec lesquels l’ASSAD XV 
a passé des conventions de collabora-
tion. Nous pouvons également solliciter 
du personnel infirmier libéral qui doit 
être obligatoirement conventionné avec 
notre établissement.
  
Nos interventions peuvent également 
être concomitantes avec celles de l’hos-
pitalisation à domicile publique (HAD 
AP/HP) et/ou privé (La Croix Saint-Si-
mon, Santé Service) avec qui nous avons 
signé des contrats de collaboration.  
Nous travaillons avec différents par-
tenaires, réseaux de soins, médecins 
libéraux, hôpitaux, pédicures, kinésithé-
rapeutes sur le territoire du 15ème arron-
dissement afin d’assurer la continuité 
des soins et un maintien à domicile 
sécurisé dans les meilleures conditions 
possibles.

L’ASSAD XV ne prend pas en charge :
–  le matériel de maintien à domicile (lit 

médicalisé, lève malade, déambula-
teur et autres matériels médicaux)

–  le matériel nécessaire à la réalisation 
des soins

–  les autres intervenants extérieurs 
(médecin, kinésithérapeute, orthopho-
niste…).

Article 2.3 - Liste de matériel à fournir 
par l’usager
Pour le personnel de l’ASSAD :

•  1 savon liquide pour les mains

•  1 essuie tout

Pour l’usager :

•  mettre à disposition des vêtements et 
linges propres (matin et soir) en fonc-
tion du nombre de passages

•  2 gants de toilette (1 pour le haut et 1 
pour le bas)

•  2 serviettes de toilette propres (1 pour 
le haut et 1 pour le bas)

• 1 shampoing, gel douche ou savon

•  coupe ongles, rasoir, brosse à dents de 
l’usager, brosse à cheveux ou peigne 
et 1 thermomètre

•  des protections adaptées en cas d’in-
continence, des alèses

•  seringues, compresses, piluliers et 
autre matériel nécessaire aux soins 
infirmiers selon le besoin

•  sacs poubelles pour l’évacuation des 
déchets liés aux soins.

Article 2.4 - Gestion des absences, in-
terruption de prise en charge et reprise 
L’organisation du service nécessite que 
le service soit prévenu le plus tôt pos-
sible de votre absence.
En cas d’absence non signalée lors du 
passage d’un membre de l’équipe plu-
ridisciplinaire, le soin est annulé. La 
multiplicité des absences non signalées 
engendrera une fin de prise en charge.

•  En cas d’absence temporaire (congés 
ou autre), le service doit être prévenu 
au moins une semaine à l’avance.

•  En cas d’hospitalisation, le service doit 
être prévenu dès la décision du méde-
cin traitant ou du service hospitalier.

Le service doit être prévenu suffisam-
ment à l’avance d’une sortie d’hospita-
lisation afin de pouvoir anticiper la pla-
nification des soins lors de votre retour.

Toute absence supérieure à 30 jours 
entraine la clôture de la prise en soins. 
Aussi, pour bénéficier à nouveau de nos 
interventions, il est impératif d’effec-
tuer une nouvelle demande d’admission 
avec une ordonnance médicale à jour. 
L’infirmier(e) coordinateur(trice) de 
votre secteur effectuera une visite d’éva-
luation et vous proposera si nécessaire 
une reprise des soins, en fonction des 
possibilités du service. 

SSIAD





ESA
Équipe Spécialisée Alzheimer

Informations pratiques

Du Lundi au Vendredi
De 9h à 17h

01 44 19 45 92 - esa@assad15.fr

 
    
    Zone d’intervention :   

                   15ème 
           Arrondissement de PARIS 

 

  

 

            Réseaux Partenaires : 
 

L’équipe intervient dans le cadre d’un réseau                  
partenarial impliqué dans la prise de la maladie 
d’Alzheimer et des maladies apparentées au 
domicile.  

 
• Les accueils de jour du XVe arrondissement : 

Mémoire plus ISATIS, Espace Jeanne Garnier, 
OSE 

• Le réseau de santé Paris Ouest 
• Le réseau mémoire Aloïs  
• Les centres mémoire (Hôpital Vaugirard, 

Hôpital Sainte-Anne, Hôpital des Invalides…) 
• Le CLIC et la MAIA Paris Ouest 
• Le réseau Culture Ville Santé et le dispositif 

Urbain Culture Alzheimer 
• La plateforme d’accompagnement et de répit 

des aidants- Jeanne GARNIER 
• L’association France Alzheimer  
• Les associations d’aide et de soins à domicile 

partenaires du XVe. 
 
 
 
 
 
 
 
 
       

       

   
   Couleurs de Mémoires 

 
     Equipe spécialisée à domicile 

    Maladie d’Alzheimer et maladies  
apparentées 

 
        Informations pratiques      

 
 
 

     Equipe rattachée à l’ASSAD XV 
      
        201, rue Lecourbe 75015 PARIS 
              Du Lundi au Vendredi  

   De 09h à 17h 
           
     Téléphone : 01 44 19 45 92 

      E-mail : esa@assad15.fr 
 
 

ESA 

Centres 
Mémoire 

Associations 
d'aide et de 
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domicile 

Médecin 
traitant 
et/ou 

spécialisé 

Réseaux 
de santé 

Centre 
d'accueil 
de jour Association 

d'usager 
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Réseau 
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Réseau 
culture 
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Article 3 - Présentation  

•  L’infirmier(e) référent(e) : coordonne le 
fonctionnement de l’équipe, participe 
au développement du réseau partena-
rial et peut intervenir si nécessaire lors 
de l’entretien initial.

•  Le (la) psychomotricien(ne) : évalue les 
besoins et demandes de la personne 
prise en soins afin de lui proposer un 
projet d’accompagnement personna-
lisé dans l’objectif de maintenir et/ou 
restaurer des capacités dans les activi-
tés de la vie quotidienne. 

•  Les assistantes de soins en gérontologie : 
assurent la mise en œuvre du projet 
d’accompagnement auprès de la per-
sonne et de son entourage en propo-
sant des activités thérapeutiques de 
stimulation et de réhabilitation. Elles 
apportent également conseils et sou-
tien aux proches.

Article 3.1 - Conditions d’admission
–  Accord du patient et/ou de son entou-

rage
–  Secteur d’intervention : le 15ème arron-

dissement de Paris
–  MMS >15/30 avec une capacité de 

réhabilitation et d’apprentissage.

Nous intervenons sur prescription mé-
dicale pour une durée de 15 séances 
maximum/an. Les séances sont prises en 
charge à 100% par la sécurité sociale. 

Documents indispensables pour une admis-
sion au sein de nos services :
–  l’attestation de sécurité sociale valide 

(ouverture des droits sociaux en cours)

–  une prescription médicale du médecin 
traitant ou hospitalier.

L’admission est considérée comme défi-
nitive à la signature du Document Indi-
viduel de Prise En Charge (DIPEC) signé 
en deux exemplaires, dont un exemplaire 
sera remis au service dans un délai maxi-
mal de 15 jours.

Article 3.2 - Fonctionnement de l’équipe
Nous effectuons un bilan d’admission 
afin de déterminer vos attentes et vos ob-
jectifs. Nous construisons avec vous un 
programme de réhabilitation et d’accom-
pagnement en fonction de vos souhaits 
et objectifs :

•  le (la) psychomotricien(ne) effectue un 
bilan sur 2 séances, puis assure le relai 
avec l’assistante de soins en géronto-
logie

•  l’assistante de soins en gérontologie 
assure la réhabilitation de la personne 
prise en soins et l’accompagnement de 
son entourage

•  si besoin, une mise en place de relais 
auprès d’une structure partenaire est 
proposée au fur et à mesure de notre 
prise en soins

Si notre équipe ne peut intervenir : nous 
vous réorientons vers des partenaires de 
soins adaptés à vos besoins. L’équipe 
transmet un bilan initial et un bilan final 
de programme au médecin traitant et au 
neurologue.

ESA
L’Équipe Spécialisée Alzheimer intervient pour accompagner et réhabiliter 
des personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparen-
tées et présentant un potentiel de réhabilitation.

ES
A
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Réseaux Partenaires : 

 Hôpital Sainte Anne et Hôpital Saint Joseph 
 Equipe mobile de rééducation 
 Réseaux de santé SINDEFI-SEP 
 Réseaux de santé Paris-Ouest 
 Centre d’accueil de jour OSE 
 SAMSAH, La Note Bleue Paris 
Service d’Accompagnement médico-                 
social pour Adultes Handicapées 

 
 
 
 
 
 

Les bénéficiaires  
Toute personne dont le diagnostic est : 
• La Sclérose en plaques (SEP) ou maladies 
apparentées 
• La maladie de Parkinson ou maladies 
apparentées 
• D’accident Vasculaire Cérébraux (AVC) 
• D’un traumatisme crânien  
• D’autres maladies neurologiques 
 
Zones d’intervention 
 

7ème / 14ème / 15ème / 16ème 
Arrondissement de PARIS 

 

  
 
Les partenaires   
 
Le médecin traitant est au cœur du dispositif.  
L’équipe spécialisée travaille dans le cadre d’un 
réseau partenarial impliqué dans la prise en 
charge des maladies neurologique et 
neurodégénérative.  

          
 
 

ESN-A 
Equipe spécialisée neurologique de                      

réadaptation et d’accompagnement à 
domicile 

 
     
       Informations pratiques      

 
 

 
    ESNA-ASSAD XV  
                           201, rue Lecourbe  

   75015 PARIS  
 

    Du Lundi au Vendredi  
       De 9h à 17h au 01 44 19 45 95 
    esna@assad15.fr 
 
 

ESNA
Équipe Spécialisée Neurologique de réadaptation et

d’Accompagnement à domicile

Informations pratiques
Du Lundi au Vendredi

De 9h à 17h30 (sauf le vendredi 17h)
01 44 19 45 95 - esna@assad15.fr

ESNA
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Article 4 - Présentation

•  L’infirmier(e) référent(e) : évalue avec 
le bénéficiaire les objectifs d’accom-
pagnement et de réadaptation. Elle 
coordonne l’ensemble du programme 
en accord avec le bénéficiaire. Elle 
construit un lien de confiance afin 
d’encourager les bénéficiaires à pour-
suivre leurs objectifs de réadaptation.

•  Le (la) psychomotricien(ne) : s’occupe 
des troubles du  mouvement et du geste 
dans leurs dimensions neuromotrices, af-
fectives, tonico-émotionnelles, sociales et 
cognitives. Il aide la personne à maintenir 
et/ou renforcer les capacités existantes 
afin de favoriser un bien-être corporel et 
les intéractions avec son environnement.

•  L’ergothérapeute : vise à maintenir, 
restaurer et permettre les activités 
humaines de manière sécurisée, auto-
nome et efficace. Il prévient, réduit ou 
supprime les situations de handicap en 
tenant compte des habitudes de vie de 
la personne et de son environnement. 
Il cherche à améliorer la performance 
occupationnelle de la personne.

•  Le (la) psychologue clinicien(ne) : sou-
tient et accompagne le patient et son 
entourage. Il peut intervenir sur les 
problématiques liées aux complica-
tions du handicap.

Article 4.1 - Conditions d’admission
•  Accord du patient et/ou de son entou-

rage.

•  Secteurs d’intervention : 14ème, 15ème, 
16ème et 7ème arrondissements de Paris.

Nous intervenons sur prescription mé-
dicale pour une durée de 18 séances 
maximum/an. Les séances sont prises en 
charge à 100% par la sécurité sociale. 

Documents indispensables pour une admis-
sion au sein de nos services :
–  L’attestation de sécurité sociale valide 

(ouverture des droits sociaux en cours)
–  Une prescription médicale du médecin 

traitant ou hospitalier.

L’admission est considérée comme défi-
nitive à la signature du Document Indi-
viduel de Prise En Charge (DIPEC) signé 
en deux exemplaires, dont un exemplaire 
sera remis au service dans un délai maxi-
mal de 15 jours.

Accompagnement en priorité des pa-
tients atteints de : 
– sclérose en plaques
– Parkinson
– AVC
– traumatisme crânien
–  toute autre pathologie neurologique 

diagnostiquée.

Article 4.2 - Fonctionnement de l’équipe 
Nous effectuons un bilan d’admission en 
binôme afin de déterminer vos attentes 
et vos  besoins. 
Nous construisons avec vous un pro-
gramme de réadaptation et d’accompa-
gnement personnalisé en fonction de vos 
souhaits et objectifs. 
Si notre équipe ne peut intervenir : nous 
vous réorientons vers des partenaires de 
soins adaptés à vos besoins. L’équipe 
transmet un bilan initial et un bilan final 
de programme au médecin traitant et au 
neurologue.

ESNA
L’Equipe Neurologique Spécialisée A domicile intervient pour accompagner et 
réadapter des personnes atteintes de troubles neurologiques diagnostiqués et 
présentant un potentiel de réadaptation.

ES
NA
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LES ENGAGEMENTS RESPECTIFS

Article 5 - Le personnel de l’ASSAD

L’ensemble du personnel soignant de 
l’ASSAD XV est diplômé d’état. Il res-
pecte la charte des droits et libertés de 
la personne accueillie et de la personne 
âgée et dépendante. 

L’ASSAD XV, en qualité d’établissement 
médico-social, est un terrain de stage 
pour les étudiants. Des conventions sont 
signées avec des écoles ou centres de 
formation professionnelle. Le personnel 
est susceptible d’être accompagné par 
des étudiants lors des interventions.

Le personnel de l’ASSAD s’engage au 
cours de son intervention à :
•  prévenir de la présence d’un étudiant

• se présenter en arrivant au domicile 

•  respecter la confidentialité des infor-
mations concernant la personne soi-
gnée et son entourage

•  respecter la dignité et l’intimité des 
usagers ainsi que leurs convictions phi-
losophiques, politiques et religieuses

•  respecter la charte de bientraitance de 
l’usager jointe à ce document, ainsi 
que la Charte des Droits et Libertés

•  informer l’usager des changements 
d’horaires et exceptionnellement de 
l’annulation du soin 

•  réévaluer les besoins de l’usager pour 
lui fournir les prestations les plus 
adaptées.

Il a le devoir : 
•  de porter une tenue vestimentaire 

adaptée et d’utiliser le matériel d’hy-
giène et de protection adéquat

•  de respecter les consignes d’hygiène, 

de sécurité et les protocoles de soins

•  d’être attentif et de signaler tout acte 
de violence ou de maltraitance dont 
il aura été témoin et qui pourra être 
constaté

•  de transmettre au service tout évène-
ment afférent à la prise en soins

•  de remplir le dossier de soins afin d’as-
surer la traçabilité de ses interventions.

En revanche, le personnel soignant n’est 
pas habilité à : 
•  recevoir de votre part des pourboires, 

prêt d’argent ou autres dons

•  réaliser des prestations ou actes hors 
champ de ses compétences (ménage, 
courses…)

•  utiliser un langage ou avoir un compor-
tement familier à l’égard des usagers, 
leur famille ou de tout autre interve-
nant.

Article 6 - L’usager et/ou son représen-
tant légal

Le métier de soignant, pour être exercé 
dans de bonnes conditions, nécessite re-
connaissance et respect mutuel. L’usager 
et son entourage doivent avoir à l’égard 
du personnel soignant un comportement 
respectueux.

D’une part, il s’engage à être soigné par 
tous les membres de l’équipe (hommes 
et femmes). 

Toute discrimination de nature raciale 
culturelle ou sexiste, ou violence de 
nature verbale, physique ou psycholo-
gique ne peut être tolérée à l’égard des 
soignants et conduira à la rupture immé-
diate de la prise en soins.
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D’autre part, l’usager s’engage à :
•  honorer les termes du Document Indi-

viduel de Prise en Charge (DIPEC), 
ainsi que le présent règlement de fonc-
tionnement qui s’impose à lui, à son 
représentant légal et à son entourage

•  mettre à l’écart des soignants leurs 
animaux domestiques et s’assurer d’un 
environnement salubre

•  informer le service en cas d’insatisfac-
tion concernant le déroulement de la 
prestation et à participer à la recherche 
de solutions pouvant convenir aux deux 
parties

•  fournir à la coordinatrice toutes les 
informations médicales le concernant 
(ordonnances, comptes rendus)

•  fournir le matériel et les produits né-
cessaires au bon fonctionnement des 
soins

•  prendre en compte les aides techniques 
préconisées par l’ergothérapeute

•  autoriser le personnel soignant à utili-
ser sa ligne téléphonique pour appeler 
le service ou les secours en cas d’ur-
gence

•  remettre au service le dossier de soins 
en fin de prise en charge.

La famille ou le représentant légal s’en-
gage à : 
•  être partie prenante dans l’accompa-

gnement de l’usager

•  assurer des conditions de vie décentes 
tout au long de la prise en soins de 
l’usager

•  mettre en place un autre type de sou-
tien quand la famille ou le représentant 
légal ne peut plus assurer cette aide 
(services d’aides-ménagères, d’auxi-
liaires de vie...)

• rester joignable en cas de nécessité

• signaler toute absence au service.

Toute absence et retour de l’usager de-
vront être signalés au service dans un dé-
lai d’une semaine avant le jour du départ 
ou de rentrée, afin de pouvoir planifier 
les soins.
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Article 7 - Législation

En vertu des articles L.311-4 et L.311-
7 du code de l’action sociale et des fa-
milles et du décret N°2003-1095 du 14 
novembre 2003, le présent règlement a 
pour objectif de définir d’une part, les 
droits et obligations des personnes ac-
cueillies et d’autre part les modalités de 
fonctionnement du service. 

Article 7.1 - Confidentialité des informa-
tions
Le service s’engage à respecter les di-
rectives de la Commission Nationale 
Informatique et Libertés (CNIL). Les 
dossiers sont conservés dans les condi-
tions de sécurité et de confidentialité 
qui s’imposent et sont archivés selon les 
mêmes principes. Le personnel est sou-
mis au secret professionnel et est tenu 
à une obligation de discrétion profes-
sionnelle pour les faits, informations ou 
documents dont il a connaissance dans 
l’exercice de ses fonctions. 

Ces règles s’imposent de la même ma-
nière au personnel de remplacement, 
aux stagiaires et à toute personne inter-
venant à quelque titre que ce soit dans 
la structure. Ces informations sont réser-
vées à l’usage interne du service. Confor-
mément aux dispositions des articles 39 
et suivants de la loi n°78-17 du 6 jan-
vier 1978 relative à l’informatique, aux 
fichiers et aux libertés, vous pouvez ob-
tenir communication et, le cas échéant, 
rectification ou suppression des informa-
tions vous concernant.

Vous êtes pris en charge par l’ASSAD 
XV. Dans ce cadre, des données de santé 
à caractère personnel vous concernant 
peuvent être hébergées à l’extérieur de 
l’établissement. Cet hébergeur dispose 
de l’agrément délivré par le ministre en 
charge de la santé, en application des 
dispositions de l’article L.1111-8 du 

code de Santé Publique et du décret 
n°2006-6 du 04 janvier 2006 relatif à 
l’hébergement de données de santé à 
caractère personnel. 
Conformément à la loi n°2016-41 du 26 
janvier 2016 de modernisation de notre 
système de santé, votre consentement 
est présumé. Vous pouvez cependant 
vous opposer à l’hébergement de vos 
données de santé à caractère personnel 
pour un motif légitime.

Article 7.2 - Accès au dossier de l’usager
Tout usager et/ou son représentant légal 
peut demander à accéder à son dossier 
auprès d’un établissement médico-so-
cial. L’usager peut y accéder directement 
ou par l’intermédiaire d’un médecin qu’il 
désigne. En dehors du patient lui-même, 
cette demande peut être effectuée par 
le titulaire de l’autorité parentale (pour 
les mineurs), par le mandataire (pour les 
personnes sous protection juridique), et 
sous certaines conditions, par son ayant 
droit (en cas de décès de l’intéressé), ou 
par toute personne (comme son médecin 
traitant par exemple) désignée comme 
intermédiaire par l’usager. 

La communication du dossier paramédi-
cal doit intervenir au plus tard dans les 
huit jours suivant la demande et au plus 
tôt dans les 48 heures.

Si les informations remontent à plus de 
cinq ans, ce délai est porté à deux mois. 
Cette période de cinq ans court à partir 
de la date à laquelle l’information médi-
cale a été constituée.

Toute personne a accès à l’ensemble des 
informations concernant sa santé, c’est-
à-dire à toutes les données qui sont for-
malisées et ont contribué à l’élaboration 
et au suivi du diagnostic et du traitement 
ou à une action de prévention, ou ont fait 
l’objet d’échanges écrits entre profes-
sionnels de santé.

LEGISLATION – RESPONSABILITE 
– ASSURANCE
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La demande peut être adressée au pro-
fessionnel de santé, au cadre de santé 
et/ou à la direction de l’ASSAD XV.
L’accès aux données se fait, au choix 
du demandeur, soit par consultation sur 
place avec éventuellement remise de co-
pies, soit par l’envoi des documents (si 
possible en recommandé avec accusé de 
réception). Les frais de délivrance de ces 
copies sont à la charge du demandeur, 
sans pouvoir excéder le coût de la repro-
duction et, le cas échéant, de l’envoi des 
documents.

Avant toute communication, le destina-
taire de la demande doit vérifier l’iden-
tité du demandeur (ou la qualité de mé-
decin de la personne désignée comme 
intermédiaire). Pour les mineurs et les 
majeurs sous protection juridique, ce 
sont les titulaires de l’autorité parentale 
et les mandataires qui exercent ce droit 
d’accès aux informations médicales.

Par ailleurs, une personne mineure peut 
s’opposer à ce qu’un médecin commu-
nique au titulaire de l’autorité paren-
tale des informations qui la concernent. 
Dans un tel cas de figure, le praticien 
doit néanmoins s’efforcer d’obtenir le 
consentement du mineur à l’information 
de ses parents. Si ce dernier maintient 
son opposition, la demande du titulaire 
de l’autorité parentale ne peut pas être 
satisfaite et le médecin doit alors faire 
état par écrit de cette opposition.

Article 8 - Responsabilité

Article 8.1 - Prévention des risques de 
maltraitance
La violence verbale et physique, les com-
portements ayant pour effet de ridiculi-
ser, l’usage de surnoms de nature dégra-
dante, ainsi que toute forme de mauvais 
traitement par excès ou par négligence 
sont interdits. Le personnel de l’ASSAD 
XV est tenu de signaler « tout acte » ou 

« suspicion d’acte de maltraitance » ob-
servé, par oral et par écrit, au directeur. 
Le personnel ayant signalé des mauvais 
traitements ne peut encourir aucune 
discrimination dans sa fonction de par 
son témoignage. Les faits de violence 
sur autrui sont susceptibles d’entraîner 
des procédures administratives ou judi-
ciaires.

NUMERO MALTRAITANCE  3977

Article 8.2 - Mesures en cas d’urgence 
ou de situations exceptionnelles
Lors du passage du soignant, si l’usager 
ne répond pas, le service recherchera les 
raisons possibles de ce silence auprès de 
la famille, de la personne référente ou 
de confiance ou d’autres intervenants à 
domicile. Il pourra être amené, faute de 
réponse, à faire intervenir les POMPIERS 
afin d’accéder au domicile de l’usager 
pour lui porter secours.

ATTENTION : LES FRAIS EVENTUELS OCCA-
SIONNES RESTERONT A LA CHARGE DE 
L’USAGER

Article 9 - Assurances

Le personnel de l’ASSAD est assuré par 
l’association en responsabilité civile pour 
les risques professionnels. 

L’usager et/ou son représentant légal 
devra être assuré pour les dommages 
qui seraient de son fait. Il préviendra par 
écrit la direction de toute dégradation 
causée à son domicile par le personnel 
de l’ASSAD.

Les objets ou bijoux de valeur doivent 
être rangés sous clés. Ils sont sous la 
seule responsabilité de l’usager ou de 
son représentant légal.
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Article 10 - Modalités d’expression des 
usagers 

Article 10.1 - Evaluation de la qualité du 
service et de la satisfaction des usagers
L’ASSAD est engagée dans une démarche 
continue d’amélioration de la qualité. A 
ce titre, un questionnaire d’évaluation 
de l’accueil du service est remis à l’usa-
ger à chaque admission par l’infirmier(e) 
coordinateur(trice). Une fois rempli par 
l’usager ou son représentant légal, ce 
questionnaire est à retourner à l’ASSAD 
au plus tard dans les 15 jours. Pour les 
prises en charge de longue durée, un 
questionnaire de satisfaction sera adressé 
à l’usager une fois par an. Une synthèse 
des résultats de cette enquête sera com-
muniquée à chaque usager.

Article 10.2 - Contestations ou réclama-
tions
Quels que soient les questions ou pro-
blèmes, l’usager est invité à rencontrer ou 
contacter l’infirmier(e) coordinateur(trice) 
afin qu’elle essaie de trouver la solution la 
plus adaptée à sa situation. 
Les éventuelles doléances et réclamations 
des usagers doivent être transmises par 
écrit à la direction. Celles-ci sont traitées 
et consignées dans un registre prévu à cet 
effet.

Article 10.3 - Personnes qualifiées 
L’usager ou son représentant légal peut 
gratuitement, sur simple demande, faire 
appel à une personne qualifiée. Ces per-
sonnes sont prévues pour assister et orien-
ter toute personne en cas de désaccord 
avec le service.

•  Mme Marie-Françoise FUCHS, Prési-
dente de l’association Old’up

•  Mr Daniel GODINOT, Administrateur des 
associations Les Jours Heureux, l’Essor 
et de l’Association Tutélaire de Paris 
(ATIP) 

•  Mr Jean-Christophe LAHLU, Directeur 
de résidences sociales, association ALJT 
Paris

•  Mme Christine PATRON, Vice-présidente 
de l’association ISATIS

•  Mme Michèle PEYRAUD ancienne chef-
fe de service à la DASES, Département 
de Paris

Article 11 - Les conditions de résiliation

La prise en charge peut être arrêtée à tout 
moment à l’initiative :
•  de l’usager ou de son représentant par 

écrit et dans un délai de préavis de 15 
jours (sauf cas de force majeure), avec 
remise du dossier de soins au service

•  de l’ASSAD dans un délai de 15 jours 
(sauf cas de force  majeure) et dans les 
cas suivants :

–  refus de l’usager de mettre en place le 
matériel nécessaire au bon fonctionne-
ment des soins ainsi que les aides tech-
niques préconisées par l’ergothérapeute,

–  non-respect du règlement de fonctionne-
ment,

–  hospitalisation de plus de 30 jours,
–  acte de violence ou propos violents, ra-

cistes, sexistes ou discriminatoires,
–  réorientation de l’usager vers une autre 

structure,
–  intervention d’un(e) infirmier(e) libéral(e)

sans convention avec l’ASSAD, 
–  insalubrité du logement et refus d’accep-

ter les moyens proposés pour y remédier.

L’ensemble de l’équipe de l’ASSAD XV vous remercie d’avoir pris le temps de lire le 
livret d’accueil ainsi que le règlement de fonctionnement et reste à votre disposition 
pour tout renseignement complémentaire.

MODALITES D’EXPRESSION DES 
USAGERS ET CONDITIONS DE 
RESILIATION

Les courriers ou courriels de sollicitation 
des personnes qualifiées sont à transmettre 
à la Délégation Départementale de Paris de 
l’Agence Régionale de Santé d’Ile-de France 
aux coordonnées suivantes :

Service Signalement Réclamations
Délégation départementale de Paris
Agence Régionale de Santé d’Ile-de-France
35, rue de la gare 75935 PARIS CEDEX 19

Adresse mail : 
ARS-DD75-PERSONNES-QUALIFIEES@
ars.sante.fr
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Direction : .................................01 44 19 61 66 ........................... assad15@assad15.fr
Standard : ..................................01 44 19 61 61 ........................... soins@assad15.fr
Cadre de santé : .........................01 44 19 61 69 ........................... cadredesante@assad15.fr

COORDONNEES UTILES

INFIRMIER(E)S COORDINATEURS (TRICES) 

ÉQUIPE TRANSVERSALE

PÔLE NEUROLOGIQUE

Secteur Brancion : ......................01 44 19 61 68 ........................... coordinatrice.brancion@assad15.fr
Secteur Grenelle : .......................01 44 19 61 64 ........................... coordinatrice.grenelle@assad15.fr
Secteur Javel :............................01 44 19 61 57 ........................... coordinatrice.javel@assad15.fr
Secteur Necker :.........................01 44 19 61 67 ........................... coordinatrice.necker@assad15.fr
Secteur St Lambert : ....................01 44 19 61 65 ........................... coordinatrice.necker@assad15.fr

Psychomotricien(ne) : ..................01 44 19 45 92 ...........................psychomot@assad15.fr
Psychologues : ...........................01 44 19 45 91 ...........................psychologue@assad15.fr
  a.lelias-psychologue@assad15.fr
Ergothérapeute : .........................01 44 19 61 54 ........................... ergo@assad15.fr
Assistant(e) social(e) :.................01 44 19 45 90 ........................... service.social@assad15.fr

ESA : ........................................01 44 19 45 92 ........................... esa@assad15.fr
ESNA : ......................................01 44 19 45 95 ........................... esna@assad15.fr 

SAMU : .....................................15 
POMPIERS : ...............................18 
POLICE SECOURS : ......................17
CENTRE ANTI-POISON PARIS : .......01 40 05 48 48

AUTRES NUMEROS - EN CAS D’URGENCES MÉDICALES

Mairie du XVème :.........................01 55 76 75 15
M2A : (Maison des Aînés et des Aidants) ..................................................01 44 19 61 60
Antenne Allo Maltraitance Paris-Alma : (centre d’écoute et d’orientation) ......01 42 50 11 25

AUTRES INFORMATIONS

NUMÉRO D’APPEL NATIONAL – MALTRAITANCE : 3977


